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David Collin : 
 
Après avoir écouté ces propositions des six bureaux d’architectures genevois, j’ai été assez 
surpris, n’étant pas de Genève, non pas de ce désarroi, mais en tout cas de ce besoin d’utopie. 
Est-ce qu’il y a vraiment un désarroi face à l’immobilisme politique ou structurel à Genève. Il y a 
eu plusieurs signes dans ce que vous avez montré qui donnaient à le penser. En tout cas on voit 
qu’il y a pas mal de possibles. Est-ce qu’ils sont vraiment irréalisables ?  
 
Christian Dupraz : 
 
En ce qui concerne ma proposition, il n’y a pas vraiment d’utopie. C’est juste de penser à une 
histoire qui peut aussi nous séduire et peut-être aussi nous intriguer en imaginant qu’il y a un 
certain nombre de pièces qui sont reproductibles et qu’on peut activer de manière assez évidente 
et assez efficace, ce que l’on fait tous les jours, du moins j’en ai l’impression. Je cherche à 
valoriser l’attitude de recherche, ce que l’on fait un peu tous, mais dans une logique de recherche 
par rapport à une demande qui nous a pas été imposée, mais suggérée. C’est vrai que l’objectif 
que j’avais, ce n’était pas exactement de parler de forme, mais plutôt de parler de structure qui 
me permette d’imaginer autre chose que les formes que l’on connait. J’ai aussi relaté le texte de 
ce travail sur Constant qui avait développé une forme exceptionnelle et des maquettes sublimes 
qui font d’ailleurs rêver tous les architectes. En réalité, ces formes sont issues d’un rapport global 
qui était notamment véhiculé par Guy Debord dans l’Internationale Situationiste et qui au fond 
instruisaient une nouvelles conscience de l’interprétation de la vie. C’est vrai qu’il n’y a pas de 
structure juridique, ni pragmatique dans ce qui est énoncé, mais c’est au fond pousser un certains 
nombre d’éléments qui font partie d’un désir, qu’on peut reproduire assez facilement sur des 
petites choses et donc c’est inventer et peut-être encore un peu rêver. Maintenant, c’est vrai que 
cela peut paraître un peu naïf d’imaginer qu’il faut se donner les moyens de rêver mais c’est vrai 
qu’après on peut imaginer que lorsque l’on quitte le rêve, le retour est peut-être plus difficile mais 
je suis persuadé que malgré tout, dans le rapport que l’on a avec les autres, la manière dont on 
peut échanger, les architectes ont cette capacité-là, c’est d’être des vecteurs de stimulation et de 
bonheur, quelque part aussi. 
 
David Collin : 
 
Plusieurs d’entre vous travaillent à l’étranger, en Asie, en France ou à New York ou peu importe 
et on voit certains projets, même à Genève, qui sont assez audacieux mais qui ne sont pas 
choisis. J’en ai vu, en préparant un peu cette table-ronde donc, qui sont très utopiques, futuristes, 
nouveaux, impressionnants mais qui n’ont pas été choisis … Est-ce que c’est impossible de rêver 
à Genève, Andrea Bassi ? 
 
Andrea Bassi : 
 
Non.., moi je pense qu’il n’y a pas de désarroi en ce moment plutôt de l’inquiétude. Il y a eu 
beaucoup d’années d’immobilisme et maintenant c’est une période extrêmement dynamique. 
Alors dynamique peut-être que ça veut dire dangereuse et, je ne parle peut-être pas seulement 
pour moi, il y a l’inquiétude qui est plutôt liée au fait qu’il ne faut pas que la gestion prenne le 
dessus des idées, et c’est peut-être un peu pour ça qu’on est là, parce que c’est des années oú il 
aura beaucoup à faire, celle-ci et celles à venir, et il faut absolument que les idées prennent le 
dessus par rapport à des problématiques qui soient trop gestionnaires ou liées à l’aspect concret 
du quotidien ou comme disait made in juridiques, mais plutôt spatiales, urbaines, qui nous 
touchent un peu plus. 
 
David Collin : 
 
Mais est-ce qu’il faut aller jusqu’à changer la politique pour arriver à faire une autre politique 
justement, Charles Pictet ? 
 
 
 



Charles Pictet :  
 
Pour revenir à votre précédente question, Andrea y a répondu par rapport au désarroi, mais il n’y 
a pas de désarroi, parce que les architectes ne devraient pas être désarçonnés ils doivent avoir 
des réponses par rapport aux questions qui sont posées et je crois que les architectes et les 
urbanistes à Genève en ont. Mais par contre la deuxième partie de votre question c’était l’inaction 
de l’Etat or le problème qui nous concerne ce n’est pas l’inaction de l’Etat mais son action. Depuis 
qu’on l’a mis en route l’Etat agit mais de façon inquiétante, en prenant des décisions tous azimuts, 
en faisant faire des choses à la petite semaine, trop rapidement parfois, pas toujours mais parfois, 
sur certaines planifications de grande envergure oú les moyens de planification, on en est 
persuadé, et je ne suis pas le seul à le dire, je ne parle pas en mon propre nom, ne sont tout 
simplement pas forgés, on n’a pas forgé les outils pour planifier et penser notre territoire. 
Aujourd’hui, on instrumentalise certaines structures en place pour essayer de faire quelque chose 
qui a tout simplement un enjeu qui nous dépasse parce que depuis 1854, au moment de la 
destruction des fortifications et de la création de la ceinture Fazyste il n’y a plus eu à Genève 
l’opportunité de ce qui est en train de se produire avec la Praille et les Acacias. 
 
David Collin : 
 
On va parler de la Praille peut-être dans un deuxième temps mais est-ce que ces projets 
justement qui viennent du politique et qui entravent ou qui déforment peut-être les possibilités 
plus intéressantes que vous auriez à proposer, est-ce qu’ils peuvent être contrés ? Est-ce que 
vous pouvez vous en tant que groupe ou en tant qu’architectes contrer ces propositions qui en fait 
ne sont pas mal préparées ou mal abouties, qui ne sont peut-être pas à un niveau plus large 
d’urbanisme. Est-ce qu’on doit penser plus en termes d’urbanisme ou faire des propositions en 
termes d’urbanisme et pas seulement d’un coup comme ça… ? 
 
Charles Pictet :  
 
L’Etat de Genève a fait établir certains projets qui sont d’une qualité réelle, il ne s’agit pas du tout 
de se méprendre sur les propos. On a des instruments qui ont certaines qualités, qui en ont 
même beaucoup, mais ce sera vraiment à la volonté politique de les appliquer, de les utiliser. J’ai 
un exemple, quand on a construit le Lignon, pour passer de la zone agricole à la demande 
d’autorisation de construire je crois que ça a duré moins de cinq mois, et c’était les mêmes 
instruments légaux que ceux qu’on a aujourd’hui, LDTR*  mis à part, mais là il s’agit de construire 
donc la LDTR n’entre pas en ligne de compte. 
 
David Collin : 
 
D’autres réponses peut-être sur cette question du désarroi, Bernard Delacoste ?  
 
Bernard Delacoste : 
 
Je suis assez d’accord, je mettrai juste une petite chose au clair aussi, c’est que vous parlez de 
projets utopiques qu’on regretterait, de projets extraordinaires que vous avez vu dans différents 
bureaux qui ne verraient pas le jour, mais je rappellerai ici que la question qui peut-être nous 
fâche un peu ce n’est pas tellement celle de projets utopiques que l’on ne peut pas réaliser. A 
Genève ces quinze dernières années si vous prenez les grands projets qui ont fait office de 
concours et qui auraient pu être réalisés, en partant de la place des Nations, le bâtiment de la 
paix, la gare de Genève ou le stade, vous regardez à quoi on est arrivés, c’est proprement 
hallucinant. Donc ce ne sont pas des projets utopiques, tous ces projets là soit n’ont pas abouti 
soit on a abouti à des propositions complètement catastrophiques, tout le monde est d’accord 
pour dire que c’est très mauvais. Ce qu’on veut ce n’est pas essayer de réaliser des choses 
extraordinaires, c’est que peut-être les quelques projets de qualité qui ont fait office de concours 
quand-même puissent être réalisés. Quand on dit que les outils n’ont pas changé c’est vrai, par 
contre au niveau politique il y a un réel problème. C’est simplement que les quelques projets 
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d’envergure, de qualité, qui ont passé via des concours avec des jurys reconnus, puissent être 
réalisés. Or pour l’instant il n’y a rien qui se passe, on ne peut rien faire, tout s’arrête, donc on 
n’est vraiment pas là pour prôner simplement l’utopie mais réaliser quelques projets de ces quinze 
dernières années de qualité ce serait déjà pas mal. 
  
David Collin : 
 
Et c’est dû à quoi alors ? 
 
Bernard Delacoste : 
 
Dans la présentation qu’on a faite j’ai essayé d’amener une petite réponse pour enfoncer encore 
un peu le clou peut-être au niveau du politique. On n’a pas essayé d’amener une solution de type 
structurel, de type politique, de type procédural, toutes ces choses là elles ont été énoncées, elles 
sont évidemment vraies. Notre position en ce qui nous concerne était d’essayer d’amener une 
petite touche au niveau créativité, peut-être qu’en intégrant un peu plus souvent le domaine 
artistique, parce qu’on est à attitudes et parce qu’il y a aussi des artistes qui travaillent sur les 
milieux urbains et sur l’intégration de l’art en ville, peut-être qu’en intégrant aussi un peu plus 
souvent des artistes de ce type on arriverait à faire bouger deux-trois choses. Je ne dis pas qu’on 
va réussir à construire grâce à ça la Maison de la Paix ou démolir le stade mais c’est une 
possibilité. Nous on a essayés de dire : « essayons de faire travailler aussi des artistes sur des 
solutions de ce type là ». Nous, en tant qu’architecte, on a l’habitude de discuter avec des milieux 
de ce type là, on devrait le faire un peu plus souvent. 
 
David Collin : 
 
Votre proposition ça passait par la destruction. 
 
Bernard Delacoste : 
 
Non, mais je crois que vous n’avez pas très bien compris la proposition. 
 
Bernard Delacoste : 
 
Entendons nous, destruction de bâtiment, destruction ou reconstruction, qu’est-ce qu’il se passe 
après ? Destruction de lois, destruction de façons de penser, voilà, donc après évidemment ça 
amène à se poser la question de ce qu’on fait ensuite, c’est simplement pas la tabula-rasa. 
 
Patrick Heiz (Made in): 
 
Par rapport à cette question du désarroi il y a quelque chose qui me parait essentiel et qu’on a 
essayé de mettre en avant au travers de cette question de commissaire, c’est la question de 
l’autorité. Que ce soit une personne, un groupe, une commission, le désarroi vient peut-être du 
fait que les différents acteurs n’arrêtent pas de se passer la balle, qu’il n’y a personne qui assume 
un rôle sur le long terme qui permette de mettre en place certains projets 
 
David Collin : 
 
Il n’y ’a pas d’architecte cantonal par exemple… 
 
Patrick Heiz (Made in): 
 
C’est peut-être une des choses, mais ce n’est pas le seul moyen de faire avancer les choses et je 
pense qu’il n’y a pas besoin d’aller en Chine ou à l’étranger pour regarder ça, on peut regarder un 
peu moins loin, ça exige une forme de fierté d’abord et d’envie de la part des citoyens de mettre 
en place les choses et après l’autorité peut avoir différentes formes. A Bâle vous avez une 
commission de construction, à Zurich un maire qui tout à coup décide de faire bouger les choses, 
un canton de Lausanne qui veut se donner les moyens de, par des votations Et le désarroi vient 



parfois, en tout cas c’est ce qu’on a essayé de mettre en avant, par le fait que ça partait dans tous 
les sens et s’il n’y avait pas une forme de locomotive ou d’autorité qui disait « voilà maintenant je 
prends une décision pour faire avancer les choses », on irait nulle part. 
 
David Collin : 
 
Vous avez des propositions à part cette histoire de commissaire pour qu’il y ait une sorte 
d’autorité, ça doit être une commission, qu’est-ce que ça devrait être ? 
 
Patrick Heiz (Made in) : 
 
Disons que c’est un problème forcément politique qui impliquerait qu’il y ait une poussée derrière 
de la part de tout le monde pour que les choses changent. Il n’y a pas de solution directe mais ce 
qui pourrait manquer à Genève c’est l’enthousiasme, pour dire qu’on a envie de faire changer les 
choses chez nous aussi, que les changements n’aient pas toujours lieu ailleurs, en Chine, 
justement vous avez évoqué ça mais c’est toujours significatif, comme quoi c’est toujours 
seulement possible ailleurs) et nous ce qu’on rencontre c’est déjà un premier mur, même si on a 
grandi ici mais en ayant travaillé ailleurs, c’est un état d’esprit oú les choses ne sont pas 
possibles, c’est accepter que c’est Genève et que ça ne va pas. Après, j’ai l’impression que la 
forme que ça prend c’est à la limite secondaire mais il faut un enthousiasme pour faire changer 
les choses et il n’est même pas forcément présent. Bien sûr qu’un politicien qui, au moment d’être 
élu propose deux ou trois choses ça fait toujours bien mais une réelle volonté de dire au quotidien 
que…, c’est à mon avis ce qu’il faudrait changer, et peut-être que des réunions comme 
aujourd’hui contribuent à ça. 
 
Andréa Bassi :  
 
Moi je n’ai pas de solution, mais par contre on a des exemples qui ont marché. On a fini quelques 
années de récession, on est dans une période très active c’est pour ça que je dis que c’est une 
inquiétude plus que du désarroi, du fait qu’il y a beaucoup de choses qui vont se passer. Mais en 
fait on a quelques exemples, il y a eu Fingerhut à Bâle, il y a Eberhart à Zurich, c’est-à-dire qu’il y 
a une personne. Il faut oublier peut-être la démocratie, trop de démocratie tue la démocratie, et 
puis des fois s’il y a une personne qui prend en main et qui décide de faire, les choses se font et 
ça marche. En tout cas on a là deux exemples de grandes villes, pas de petites villes provinciales, 
oú les choses se sont faites 
 
François Charbonnet (Made in) : 
 
Moi je tiens à dire une chose par rapport à cela. Ayant été éduqué en Suisse allemande, ayant 
travaillé en Suisse allemande, au retour de ce séjour qui a duré à peu près sept - huit ans, je 
constate une chose c’est qu’il y a une peur mais bleue de changer l’image de la ville et c’est une 
peur que je n’ai rencontré nulle part ailleurs. On est dans une espèce de sclérose, chaque fois 
qu’on veut changer quelque chose il y a une espèce de lever de bouclier, et ça ne peut pas durer 
dans ces situations là. Il faut accepter, si on veut avancer, non pas une utopie architecturale, moi 
je pense que l’utopie architecturale a très peu d’intérêt, d’abord elle ne fait rêver que les 
architectes, donc l’utopie, il faudrait la penser différemment. Je pense qu’il est important de 
repenser l’utopie mais non pas en termes de formes architecturales, qui présentent très peu 
d’intérêt, tout le monde s’est planté. A chaque fois qu’on a essayé de faire des formes 
architecturales utopiques, soit disant futuriste, ça n’a abouti à rien ou c’est resté sur le papier 
donc il faut repenser les conditions cadre qui permettraient d’aboutir, non pas sur l’instant, non 
pas de dire « tiens je veux une tour à cet endroit là », c’est un peu ce que notre conseil d’Etat a 
essayé de faire, on a même lu dans la presse qu’un jour il voulait la plus haute tour d’Europe, je 
ne sais pas d’où ça vient. Mais ce n’est pas en implantant quatre tours à la Praille, qu’on résoudra 
le problème, c’est même pas le problème de la tour. Je veux dire par là que considérer la tour 
comme étant un problème pour la ville c’est un apriori. Il n’y a absolument aucun apriori à avoir 
sur la tour ou sur tout autre type de typologie. Donc cette peur bleue elle sclérose le tout mais elle 
n’est pas uniquement liée aux politiques. Elle est bien sûr liée aux politiques qui ne sont pas 
capables de faire avancer, de faire accepter, elle est liée aussi à notre profession qui n’est pas 



capable de convaincre la population et moi j’ai assisté à un débat récemment à la Fondation 
Braillard oú un sociologue disait quelque chose de relativement intéressant, en général quand on 
propose un projet, les premières personnes à se manifester sont celles qui s’opposent au projet, 
c’est systématique. On ne va jamais chercher les gens qui sont pour le projet et ça abouti à des 
campagnes diffamatoires et qui finalement sclérosent l’évolution de la ville. Mais je crois que c’est 
vraiment cette crainte, et si il y a une spécificité genevoise, en tout cas dans le cadre des grandes 
villes en suisse, c’est bien celle-ci. Mais c’est très bizarre parce que si vous regardez autour de 
vous, on parle de ne pas changer la ville de manière radicale, il y’a des choses absolument 
aberrantes qui se produisent sur des sites absolument merveilleux. 
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David Collin : 
 
Comme quoi par exemple ? 
 
François Charbonnet (Made in) : 
 
Eh bien je prends un exemple, j’espère que les architectes ne sont pas là. C’est très difficile de 
parler de la qualité architecturale parce que dans le fond c’est une affaire d’experts et ça 
emmerde beaucoup de monde du moment oú c’est une affaire d’experts et que c’est avant tout 
une question de réception. Alors, ce qu’on nous annonce systématiquement c’est que la qualité 
architecturale est une question de goût, mais réduire l’architecture à une question de goût c’est 
porter un discrédit fatal à la profession. Ce n’est pas une question de goût l’architecture, c’est la 
réception de l’architecture qui est une question de goût et là évidemment c’est inattaquable, c’est 
totalement péremptoire. En revanche l’architecture elle-même n’est pas une question de goût. Si 
je prends un exemple d’un bâtiment, il y a un exemple tout récent qui est absolument 
extraordinaire et qui n’est pas un bâtiment à proprement parler, c’est la place du Rhône. Sur la 
place du Rhône il y a ce bâtiment qui est construit avec un motif fait d’aluminium et de pierres, il 
vaut ce qu’il vaut le bâtiment mais il est de qualité, il n’est pas exceptionnel on est d’accord mais il 
a répondu à un enjeu, qui est autre que celui de l’objet, qui est celui de construire l’image d’une 
ville. Alors il a une espèce de modestie et en même temps une certaine élégance. Et puis tout 



d’un coup arrive Mr Jahan, bijoutier, et là la commission des monuments ne se prononce pas, ce 
qui est extraordinaire. Le rez-de-chaussée tout d’un coup est accommodé par des colonnettes en 
marbre massif et alors on ne comprend plus rien, c’est une espèce de collage ahurissant et 
évidemment ça participe à la destruction de la ville et non pas à sa conservation. Je prends un 
autre exemple, un des plus célèbres, c’est cette banque cantonale genevoise qui est derrière le 
pont de la machine, c’est extraordinaire, c’est le plus beau site de Genève et on a réussi à 
implanter un bâtiment mais on ne sait pas quoi dire. A tel point qu’actuellement, si vous allez voir 
le bâtiment, ils ont dû coller des flèches sur le bâtiment pour montrer l’entrée, alors c’est 
absolument impossible de construire la ville sous cet angle là. Donc la qualité est extrêmement 
difficile à débattre et j’insiste là-dessus, ce n’est pas pour exclure la population, c’est que c’est à 
mon avis une question d’experts et que ça n’a rien à voir avec le goût. 
 
David Collin : 
 
Est-ce que les citoyens ont le droit à la parole dans la construction de la ville justement, 
la rénovation de la ville?  
 
François Charbonnet (Made in) : 
 
Mais bien sûr que les citoyens ont le droit à la parole. Je pense qu’il faudrait repenser les utopies 
non pas en terme de formes architecturales mais, là c’est l’exemple qu’on a donné,  en termes de 
formes légales 
Parce que évidemment Mr le commissaire a rencontré beaucoup d’obstacles lorsqu’il a voulu faire 
cette ville mais les citoyens ont la parole évidemment, il s’agit de former une équipe de 
spécialistes qui soient capables de penser, encore une fois non pas en termes de table rase de 
formes architecturales mais en termes de bases légales, de conditions cadres, après on peut 
inviter des sociologues, des économistes aussi à se pencher sur la question. Et ensuite, et c’est là 
que le bas blesse, parce que je pense qu’il y a plein de gens qui pensent à ce genre de choses 
dans notre profession, c’est transmettre le témoin à un politicien. Le politicien n’est pas seulement 
représentant de la population, il devrait être le représentant des intentions, y compris des 
intentions de minorités et si jamais il estime, ce politicien, qu’il y a le potentiel pour développer, 
c’est ça être un politicien visionnaire, ce n’est pas dire je vais planter les trois tours à la Praille ça 
c’est dans le concret, c’est très facile et ce sera très spectaculaire de toute façon, mais c’est 
penser l’utopie à très long terme, pour pouvoir envisager une ville qui se modifierait, et non pas 
envisager non plus une résolution immédiate de ces problèmes. Alors le citoyen évidemment 
serait impliqué puisque le politicien serait en charge de défendre le projet avec l’aide de ses 
commissions. Le problème, c’est que très souvent, si je prends l’exemple de la commission 
d’urbanisme, elle n’a aucun pouvoir, elle est consultative, et je vous dis ça avec un exemple très 
concret, on a été invités récemment à un concours pour des logements sociaux et  il se trouve 
que la commission de l’urbanisme préconisait une implantation, qui paraissait somme toute tout à 
fait logique et pour des raisons politiques, parce que je ne vois pas d’autres raisons possibles, 
Monsieur Moutinot à l’époque s’est directement opposé, parce qu’il était proche des élections, à 
cette implantation ci. Donc le politique cautionne également des aberrations en termes 
d’architecture, ce qui n’aide pas, donc plutôt que d’envisager la confrontation il faudrait envisager 
le travail d’équipe et le politicien étant l’intermédiaire privilégié pour communiquer cette nouvelle 
utopie qui n’est pas une utopie formelle. 
 
David Collin : 
 
Alors pour passer au-delà de cet immobilisme parce qu’on sent quand-même que ça a l’air d’être 
assez difficile à faire bouger… 
 
François Charbonnet (Made in) : 
 
Juste un petit détail par rapport au désarroi, il y a quelques années, avant qu’on installe notre 
bureau à Genève, parce que c’est la dernière chose que je vais dire, Mr Harry Gugger, pour ceux 
qui ne connaissent pas c’est le partenaire d’Herzog et De Meuron, il est là depuis vingt ans 
maintenant, il vient vers moi une fois et me dit « François tu vas installer ton bureau ? » « oui», il 



me dit « oú ? à Genève ? » « oui », « tu sais si je devais ouvrir un bureau maintenant je l’ouvrirai 
à Genève »…Il n’y a aucun désarroi, même de l’extérieur les gens pensent que c’est l’avenir, il 
faut y croire. 
 
David Collin : 
 
Oui, mais est-ce que vous pouvez vraiment réaliser ce que vous souhaitez réaliser ? « Il faut y 
croire », ça ne suffit pas d’y croire, il faut agir. 
 
François Charbonnet (Made in) : 
 
Non, mais moi je ne suis pas du tout dans une optique oú il faut absolument que je réalise ce que 
j’ai envie de faire. Vouloir absolument réaliser ce qu’on a envie de faire c’est une question d’ego, il 
y a beaucoup de vanité là-dedans, c’est possible, on en a besoin pour faire de l’architecture, 
évidemment, les architectes sont responsables des plus gros artifices humains. C’est pour ça que 
c’est une profession sérieuse aussi, il n’y a pas de profession qui crée plus d’artificialité que celle 
d’architecte et l’exemple ultime c’est la ville. C’est pour ça aussi que là je m’élève un tout petit peu 
contre ces mesures de protectionnisme parce que, y compris au niveau de la vue, des paysages, 
il faudrait envisager la ville avant tout comme un élément artificiel et ne pas avoir peur de l’artifice, 
on ne peut pas lutter contre. Disons, quand j’entends des citoyens dire « j’aimerai plus de vert », 
« vous n’allez pas me mettre une tour devant le nez », « vous n’allez pas faire cette zone de 
développement », mais c’est aberrant. C’est le monde de l’artifice, plutôt que de le canaliser il 
faudrait trouver une catalyse de ce monde-ci. Et moi j’ai des exemples très précis, les exemples 
les plus célèbres, ça n’a rien à voir avec les conditions d’une ville comme Genève, qui ont été 
visionnaires, parce que je reprends cet exemple-ci, par rapport à la loi. Je prends l’exemple de 
New York. New York en 1916 édite un nouveau « zoning law » et c’est la thèse de Rem Koolhaas 
dans Delirious New York et il dit qu’à partir d’une certaine hauteur on va avoir des retraits, mais 
l’objectif ultime qui est sous-jacent à cette proposition là c’est de considérer le bloc comme un 
objet, ce bloc il n’est pas contrôlable, il n’est pas contrôlé, il est sauvage. De nos jours, on va à 
New York et on trouve ça absolument formidable, mais quel lever de bouclier il y aurait si on 
proposait une mesure de ce type actuellement à Genève. C’est ça qu’il faut penser à mon avis, et 
il faut accepter une espèce de sauvagerie aussi de l’artificialité. 
 
David Collin : 
 
Est-ce que vous êtes d’accord avec cette vision de l’artificialité ? Daniel Zamarbide ? 
 
Daniel Zamarbide (Group8) :  
 
Oui certainement, je pense que de toute façon la vision que l’on a de la ville ou du paysage elle 
est très tronquée par notre ambiance culturelle. Et je dirais que l’on ne doit pas tout miser sur une 
personne, je pense que les choses sont un peu plus complexes et qu’il y a un mouvement culturel 
qui ne s’est pas produit encore à Genève. Un mouvement culturel qui fait qu’une personne, peut-
être, déclenche quelque chose en construisant ou en détruisant je n’en sais rien, quelque chose 
qui modifie fondamentalement l’image ou une vue de la ville, et que ça, ça peut déclencher 
quelque chose qui va provoquer un mouvement oú d’une part les citoyens puissent appartenir à 
cette image, ou s’approprier cette image et en être fier, et provoquer cette mutation qui va faire 
qu’on commence à considérer la ville comme un début de changement, comme une chose 
mouvante. Et ça effectivement, je crois que made in l’a très bien présenté, à Genève pour l’instant 
ça n’arrive pas, on est sclérosés. Alors, la Praille c’est peut-être une première occasion qu’on a de 
pouvoir voir arriver tout ça, pour l’instant ça n’arrive pas et en tant qu’architecte, on n’a pas de 
désarroi, mais on est encore sous le plafond tous en train de pousser ou attendre qu’une chose 
se passe pour que ce mouvement se déclenche. Alors je pense que ça peut se faire et en fait ça 
existe. La radicalité à Genève elle existe sauf qu’elle n’est pas faite par nous architectes pour 
l’instant. Il y a des choses très radicales à Genève qui ont été faites, qui ont provoqué des 
destructions, qui se sont construites, mais elles n’ont pas forcément été faites par nous. Je pense 
que tous les architectes qui sont là ont produit une partie infime de ce qui se construit à Genève 
et en Suisse, donc peut-être qu’il faut faire une autre table-ronde avec ceux qui construisent 



vraiment la ville, nous on participe très peu en pourcentage. Donc cette radicalité elle est là. Et 
même, je reviens à la proposition de made in, ce qu’ils proposent c’est en fait une réalité. Ce 
contournement de la loi, ou détournement, il existe déjà, on sait que quand il y a une volonté 
politique forte, qui souvent vient par le privé, les choses se font très vite. On peut citer Rolex qui a 
un bon petit bout de ville, ça s’est fait très vite avec toutes les lois possibles et tous les problèmes 
que nous même on aurait. C’est-à-dire que pour poser un permis de construire de cette envergure 
là je pense qu’aucun d’entre nous ne le ferait à cette vitesse là donc je pense que tout est là mais 
il y a ce déclencheur qui manque. Je pense que d’ailleurs à Genève ce n’est pas qu’en 
architecture, c’est ça le problème, et le débat. 
 
Christian Dupraz : 
 
Moi j’ai une vision un peu différente, j’ai un peu l’impression malgré tout, et j’apprécie beaucoup le 
rapport qui a été fait par rapport à cette éventuelle posture centrale qui vient décider d’un 
développement de la ville genevoise, mais au fond ce qui m’interroge, et c’est peut-être aussi à la 
limite ce qui me plaît dans le métier de l’architecture, c’est la question de l’agitation, c’est 
l’agitateur. L’architecte devient malgré lui un agitateur et sa relation à la négociation est 
excessivement importante, et donc du coup il y a une volonté de sa part en tant que créateur de 
vouloir placer une chose qui lui correspond et en même temps par le biais des négociations, mais 
aussi un petit peu de séductions ou peut-être un peu des fois des connivences, peut-être des fois 
de vraies découvertes, réussir à modifier les choses de manière peut-être radicale, alors qu’au 
fond elles n’étaient pas déclarées comme telles. En clair je me méfierais aussi d’une posture, 
« finalement faites ce que vous pensez » ou bien « définissons que la ville c’est ça » et on peut 
évidemment y aller dare dare, au contraire j’aime beaucoup cette idée de la LCI*  avec cette 
modification et ces éventuelles possibilités de dérogation. J’aime bien l’idée de la dérogation, au 
fond on est toujours dans une logique de devoir négocier. J’aime aussi la relation avec le client. 
Quand un client dit « j’aimerai beaucoup qu’on fasse une maison », « bon ok très bien », ça ne 
m’arrive pas tous les jours mais disons, la posture d’être dans une sorte de relation : « que voulez 
vous ? et que voulez-vous que je vous apporte ? ». En même temps l’architecte a la capacité de 
pouvoir voler un peu, voler quelque chose c’est-à-dire faire croire que ce travail est le travail du 
client mais c’est aussi le travail de l’architecte. Historiquement ça n’a jamais été modifié ce genre 
de choses, seulement quand il y a  eu un certain système légal qui permettait de concevoir des 
choses énormes, à grande échelle, et qui maintenant peut-être dans une certaine mesure 
peuvent être perçues comme des relations spatiales à la ville assez totalitaires. Je ne dis pas 
d’architecture totalitaire, mais assez important. Donc du coup il y a une sorte de jeu que 
l’architecte installe, que je trouve assez pertinent et assez fort et stimulant, et qui me permet 
d’imaginer qu’au fond, ce n’est pas un combat, mais c’est une relation et cette relation elle a des 
avantages et des inconvénients. Je le vois de manière beaucoup plus ambivalente et peut-être de 
manière plus pondérée que « à Genève on ne peut rien faire », même si effectivement je partage 
le point-de-vue, on est dans une sorte de logique actuelle oú plein de choses peuvent se faire et 
c’est une volonté entre nous d’imaginer que cela peut devenir possible, ça c’est clair. 
 
Adrien Besson (Group8) :  
 
J’aime bien ton optimisme mais je dirai qu’il y a des situations oú ce discours c’est clair qu’on peut 
le porter. Je prends un exemple, celui de la construction de logements dans le cadre d’un plan 
localisé de quartier, l’extérieur est donné par quelqu’un d’autre et l’intérieur par quelqu’un d’autre 
aussi, parce que quand on croise l’arsenal de lois c’est un combat justement pour trouver cette 
petite porte qui va nous mener sur une idée intéressante, sur une valorisation de tout cet arsenal 
légal. Et je trouve que là on est arrivé au bout de quelque chose et il y a certaines situations oú on 
pourrait se dire tout est donné, l’architecte qu’est-ce qu’il va faire ? Il va construire, dessiner, il ne 
va pas pouvoir projeter une certaine vision par rapport à une certaine situation. Maintenant juste 
par rapport à l’utopie, si on regarde les cinquante dernières années d’architecture à Genève. 
Genève dans les années 60 c’était un laboratoire d’expérimentations, il  y a des utopies 
appliquées. Je prends l’exemple de Meryn, tout ce qui a été fait dans les années 60 ou même le 
Lignon, c’est des applications d’utopies de ces époques là et ce sont des traces dans le territoire 
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qui seront indélébiles, à mon avis. Qu’est-ce qui fait que maintenant, je dirai par rapport aux vingt 
dernières années, on a quitté ces chemins qui nous mènent à l’utopie ? Je n’ai pas vraiment la 
réponse, mais ce que je constate en tout cas maintenant, à voir comment se développent certains 
projets au niveau des futurs développements de logements ou même Praille-Acacias-Brenets , 
c’est qu’on a perdu l’habitude d’inventer la ville et on doit réapprendre. J’ai l’impression qu’il y a 
une culture urbaine de faire la ville qui s’est perdue. Elle s’est perdue dans l’arsenal légal des 
PLQ* , elle s’est perdue dans les confrontations politiques, mais en attendant l’intensité qu’il y avait 
dans les années 60 pour la retrouver de manière contemporaine… Je pense que maintenant il y a 
une culture pour réapprendre ces processus, qui sont toujours des processus complexes 
puisqu’on mélange politique, économie, pragmatisme et vision architecturale, vision assez 
utopique de la ville. 
 
David Collin : 
 
Est-ce qu’on ne pense pas assez la ville alors ? et comment y parvenir, Louis Neerman ? 
 

 
De gauche à droite : Bernard Delacoste, Louis Neerman, Daniel Zamarbide, Adrien Besson 
© photographie : Sabrina Teggar (www.sabrinateggar.com) 

 
Louis Neerman : 
 
Dans le contexte genevois il y a juste un certain nombre de choses qui sont un petit peu étranges 
par rapport à ce qui se passe ailleurs. On a assisté à une conférence la semaine passée de Mr 
Eberhart de Zurich qui est venu présenter comment les choses se passaient à Zurich et on a vu 
un contraste complet. A Zurich, faire un grand projet d’urbanisme ou d’architecture c’est quelque 
chose de très positif, les politiciens l’utilisent pour leur propre image, pour se mettre en avant, 
pour dire qu’ils sont dynamiques, qu’ils font des choses de qualité et on a entendu un conseiller 
d’Etat, un conseiller administratif de la ville de Genève nous dire à tous qu’à Genève si on voulait 
avoir du succès en tant que politicien, c’est à dire être élu, il ne fallait rien faire. Et quand Mr 
Eberhart a parlé de marketing politique en parlant de constructions, la salle a ri, moi je ne trouve 
pas ça très drôle. On a effectivement à Genève une situation oú rien ne se fait. Peut-être qu’on a 
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été trop loin dans les années 60 et les années 70, il y a eu une très grosse réaction par rapport à 
ça. Nous en tant qu’architectes, en tant que corporation, on se sent très souvent mis à l’écart, on 
n’a plus notre mot à dire. On communique assez mal ce qu’on fait, peut-être par peur de devoir se 
confronter aux autorités ou de dire les choses qui sont à dire. Ce soir c’est la première fois que 
j’entends des projets nommés en public et reconnus comme étant des projets extrêmement 
médiocres, voire pire. Donc je crois que nous en tant qu’architectes on a aussi un travail de 
communication à faire et je reviens un peu à ce que disait François tout à l’heure, c’est que la 
qualité architecturale elle est perçue, nous on essaye de la créer mais on ne peut pas la juger. 
Moi je ne me sens pas apte à dire si mon propre travail est vraiment un travail de qualité, je laisse 
ça aux critiques, aux historiens, aux générations futures, qui sait ? 
Donc effectivement on constate qu’à Genève on ne communique pas, on parle entre nous mais 
on ne parle pas à la presse, on ne prend pas position. Quand des procédures se passent mal, 
quand des gens se font évincer de certains projets pour X raisons, on ne réagi pas, nos 
associations faîtières ne réagissent pas, c’est un travail que nous devons faire. Je pense que 
nous avons une responsabilité assez importante par rapport à la ville, à comment elle se crée, et 
je crois que ces derniers mois à Genève depuis le concours de la FAS sur la Praille, il y’a un 
mouvement qui se dessine, notamment des architectes de notre génération, oú visiblement il y a 
peut-être un peu un phénomène de ras-le-bol de temps en temps, de faire une extension par ci 
une surélévation par là, dans le meilleur des cas une école à droite, à gauche et puis tous les 
grands projets, comme par hasard, nous échappent. Nous devons déjà communiquer beaucoup 
mieux, contribuer à éduquer nos édiles peut-être, par rapport à la qualité architecturale. L’autre 
jour on a entendu un politicien dire que « les concours c’est très bien mais il arrive que ce ne soit 
pas en adéquation avec ce qu’on a imaginé, donc moi je voudrai pouvoir choisir », et les quelques 
exemples oú effectivement le prince a choisi à Genève, quelques uns ont été mentionnés tout à 
l’heure, ils sont parmi les plus grands ratages de ces trente dernières années. 
 
Julien Descombes :  
 
Je ne vais pas être très long mais j’ai l’impression d’être convoqué ici comme à une sorte de 
complainte de sept ou huit bureaux oú chacun s’exprime sur ce qui nous empêche de faire mais 
je ne suis pas sûre que ce soit le plus intéressant à faire. Moi je n’ai pas de désarroi, les 
conditions sont peut-être difficiles mais je ne suis pas sûr qu’ailleurs ce soit beaucoup mieux ou 
beaucoup plus facile pour les architectes. C’est peut-être aussi comme ça qu’on imagine l’ailleurs 
parce qu’on est à Genève et qu’on a l’impression qu’à Bâle ou à Zurich ou à Paris ou à Lyon ou 
en Chine c’est mieux. Je ne pense pas que ce soit aussi simple que ça et je pense aussi que ce 
n’est pas vrai ce que tu dis qu’il n’y a rien qui se fait, je pense qu’il y a beaucoup qui se fait. Alors 
après c’est plutôt savoir, après c’est la question de la qualité mais, comment ça se fait ?, ou 
comment ça se fait que ça échappe au débat architectural ?, ou comment ça se fait qu’on 
construit beaucoup sans forcément qu’on puisse jamais en discuter ? donc c’est peut-être aussi 
pour ça qu’il y a beaucoup de monde aujourd’hui ou beaucoup plus qu’on pouvait s’y attendre. Ça 
montre que c’est ce genre d’espace, ce genre de chose qu’il faut créer, qui s’organise un peu 
autour de la Maison de l’Architecture en ce moment, mais qui sont nécessaires pour avoir une 
autre vision de ce qu’on entend par architecture, non pas comme quelque chose de purement 
commercial ou spéculatif mais finalement comme un enjeu culturel. Moi c’est ça qui m’intéresse 
aussi dans la soirée de ce soir. Je pense qu’il y a beaucoup de possibilités. Nous on a fait 
beaucoup de concours à Genève, qui ne se sont jamais faits mais on n’est pas non plus 
désespérés pour autant. Il y a toujours la proposition, par exemple ce que j’ai vu ce soir présenté 
par Charles, oú tout d’un coup il y a une force de proposition qui permet d’alimenter, de sortir un 
peu de ce que tu disais. Moi je n’ai pas de solution sur l’organisation structurelle de 
l’administration pour que ça aille mieux, ce n’est pas ma spécialité cette organisation 
administrative mais je pense qu’il y a la place pour des propositions et pour un écho à ces 
propositions. Je n’ai pas envie de m’arrêter sur cette première marche oú on serait dans une 
situation impossible et tout le monde serait méchant et on arriverait absolument rien à faire. 
 
Bernard Delacoste : 
 
Je pense que Julien a raison en même temps ce qui a été dit par Louis tout à l’heure a relevé 
aussi l’importance de la communication parce qu’on communique assez mal. Je pense qu’il faut 



de l’énergie, il faut qu’on y croit, et c’est ce qui se passe ces trois dernières années, je pense que 
les efforts de la FAS, l’effort autour de la Maison de l’Architecture et je pense que c’est très juste 
de dire qu’une soirée comme ce soir répond déjà passablement, d’après moi, à la question. ll faut 
vraiment qu’on continue dans ce type de débat, ce n’est pas pour éduquer les gens, je pense 
qu’on éduquerait autant les architectes que les gens qui sont dans la salle, que les artistes ou que 
les édiles, il faudrait qu’il y ait peut-être plus d’édiles dans la salle. Ces discussions là sont 
vraiment fondamentales et il faut y aller à l’énergie. Je ne sens pas de désarroi non plus, même si 
ce n’est pas rigolo tous les jours c’est évident, mais je pense qu’une soirée comme ce soir, 
comme d’autres soirées qui se sont passées ces derniers temps, en partant du premier concours 
organisé par les CFF au niveau de la Praille, pour finir avec des incohérences hallucinantes entre 
les CFF, la FAS, la Ville, le Canton et tous ces trucs qui étaient très mal foutus, finalement au 
moins ils ont existé, et il en faudrait encore trois ou quatre autres pour qu’on continue à discuter et 
qu’on essaye de produire quelque chose. Je pense qu’il ne se passe pas rien, le fait qu’on soit là 
il se passe quelque chose et puis il faut y aller à l’énergie, moi j’y vais comme ça en tous cas. 
 
David Collin : 
 
Alors il y a un lieu qui n’est pas un lieu de désarroi c’est ce projet de Maison de l’Architecture, 
peut-être un petit mot sur ça, qui peut regrouper aussi des énergies, avant de faire réagir la salle 
aussi. 
 
Patrick Heiz (Made in) :  
 
La Maison de l’Architecture c’est pour l’instant une plateforme un peu virtuelle qui existe sur 
Internet mais qui est en fait un lieu emprunté provisoirement dans la salle des Abeilles au Palais 
de l’Athénée. C’est un espace qui regroupe, en termes de structures, la FAS, la SIA, la FAI,… un 
regroupement de l’AGA et tout ça, sous une sorte de chapeau global de la FAI, et c’est un espace 
dans lequel on peut évidemment favoriser le débat et les questions liées à l’architecture à 
Genève. Cela existe maintenant depuis plus d’une année et il y a des cycles de conférences qui 
sont imaginés, il y a des choses qui sont présentées, la semaine dernière justement il y a eu une 
soirée organisée par la Fédération des Architectes Suisses sur justement les avantages d’un vrai 
engagement au niveau du logement à Zurich et donc c’était Genève à l’écoute de Zurich et c’était 
assez intéressant de voir que ce lieu qui est encore quelque part virtuel est un espace de 
dialogues et d’échanges donc je ne peux que faire de la publicité là-dessus, je trouve ça plutôt 
intéressant. Mais pour situer aussi un peu la réflexion qui avait été portée par Julien, je crois qu’il 
a tout à fait raison, je ne vois pas du tout de difficulté surhumaine à Genève par rapport à ailleurs, 
bon je ne suis pas un architecte qui travaille aux Etats-Unis ou en Chine donc je ne peux pas 
imaginer ce qui se passe mais je ne suis pas sûr que ça me fasse véritablement envie de voir des 
buildings construits de manière excessivement rapide. J’aime assez cette histoire de relation avec 
un espace qui devient une relation un peu délicate et en même temps une confrontation en tant 
qu’acteur-architecte. Et puis il y a quand-même des choses merveilleuses, il y a de tout petits 
projets qui existent qui sont sublimes, avec lesquels on a une histoire à se raconter pendant un 
bon moment, et au fond c’est cette capacité là que je vois comme étant très positive par rapport à 
l’architecture. Alors on peut regretter qu’il y ait peut-être un manque de stimulation sur les grands 
projets actuels et peut-être qu’un certain nombre d’architectes comme nous ne sont pas encore 
suffisamment intégrés dans ces projets, je suis tout à fait conscient de ça et complètement 
d’accord mais je pense que c’est contextuel. J’imagine qu’on va pouvoir le faire et de manière 
peut-être plus stimulée à un moment donné. Mais je crois que c’est quelque chose qui nous 
appartient aussi, ce n’est pas la faute des autres, c’est quelque chose qui est en nous aussi.  
 
David Collin : 
 
On va peut-être passer de l’autre côté pour poser quelques questions, Madame je crois que vous 
avez envie d’intervenir. 
 



 
Dans le public : Françoise Chappaz © photographie : Sabrina Teggar (www.sabrinateggar.com) 
 
Public 1 (Françoise Chappaz) :  
 
J’aimerai rebondir sur Tallinn parce que j’ai bien aimé et je voudrai continuer l’utopie, l’utopie c’est 
que je suis Mr Cramer et Mr Muller alors je supprime toutes les lois et à la place je vous mets des 
principes et des objectifs. 1er principe : construire en « 0 Carbonne », objectif rapide, immédiat, 
espace libre par exemple, espace public : vous avez une parcelle avec 70% d’espace public par 
exemple et on continue comme ça dans le domaine de l’eau, des transports, etc. Moi j’aimerai 
bien partir comme ça, on supprime toutes les lois, on met que des principes et ensuite à vous de 
jouer, vous êtes totalement libres, toutes les PME peuvent innover et il me semble que là on sera 
un peu plus joyeux à Genève parce que en effet vous êtes assez tristes autour de cette table, 
mais peut-être que vous vous habillez un peu trop en noir aussi… 
 
Louis Neerman : 
 
Comme disaient nos collègues tout à l’heure du Group8 tout l’intérêt de notre métier c’est de 
devoir répondre à des contraintes. Un utilisateur est une contrainte, on peut l’interpréter comme 
ça. Donc je ne sais pas très bien quoi vous répondre « 0 Carbonne » oui, mais est-ce que ça fait 
de la meilleure architecture, non je ne crois pas. L’architecture est un tout, pour certains c’est un 
art, pour d’autres c’est une technique, ça intègre tout : la sociologie, l’art, la construction et c’est 
justement ce qui me plait dans le métier, c’est qu’on doit tenir compte d’énormément de 
paramètres dont toute une série qu’on ne contrôle pas. On fait des projets qui ont des effets 
inattendus, on pensait à telle utilisation et en fait il se passe complètement autre chose. Donc on 
n’est jamais libres dans un projet, on a le territoire, l’environnement, le contexte socio-économique 
et culturel et c’est ce qui est le moteur du projet. 
 
Julien Descombes :  
 
Mais moi je vous échange volontiers contre Mr Cramer et Mr Muller. Mais je pense que les lois ce 
n’est pas tellement un problème, d’ailleurs finalement vous en mettez d’autres à la place, alors 
que ce soit des principes ou des lois... Je pense qu’elles n’ont jamais été un obstacle à la création 
les lois, après celles que vous citez elles me semblent assez subjectives ou en tout cas assez 



intéressantes parce qu’elles sont finalement plus proches du champ qui nous occupe et on peut 
se les approprier peut-être tout de suite : l’eau, l’espace public, les matériaux, donc va pour les 
principes. 
 
Charles Pictet : 
 
On est dans un espace d’art contemporain et cet espace s’affirme à Genève, comme l’art 
contemporain en général, après des années de difficultés, pour faire en sorte que l’art 
contemporain existe. On est dans un lieu qui a une réalité très forte puisque c’est elle qui abrite 
un débat sur l’architecture. La différence peut-être que ce débat relate entre la pratique de l’art et 
la pratique de l’architecture c’est que l’art bien sûr peut procéder d’une commande, mais 
l’architecture procède toujours d’une commande ou d’une demande, d’un besoin qui précède très 
fortement une réponse concrète. Il y a des projets utopiques, des idées qui ont été présentées 
mais souvent dans des contextes sociaux qui encourageaient la création de ces utopies. Mais 
dans la banale pratique quotidienne de l’architecture il y a un programme, il y a un client, il y a un 
budget, il y a un lieu, il y a des lois et l’architecture répond à ces questions là. Et je pense que tout 
le monde était assez interloqué, emprunté de se poser la question : « qu’est-ce que je suis 
comme architecte ? qu’est-ce que je vais faire moi impressionné d’être sollicité en tant qu’être 
créatif, dans un espace d’art oú vraiment la question culturelle est au centre ? », et pour 
beaucoup d’architectes le fait de replacer la culture au centre de son activité est un fait très 
stimulant, très nécessaire évidemment, et qui pose la question de cette préséance de savoir 
qu’est-ce qui engendre quoi, et je trouve intéressant d’en parler aussi ce soir. Au même titre qu’on 
parle que du plein et on ne parle pas du vide entre le plein et là il y a beaucoup de gens que l’on 
aimerait voir autour de la salle. Pierre Bonnet qui est là a écrit un article dans le livre qu’on a fait 
sur le vide, et le vide et le plein on en parle. Je pense que la créativité elle se fait aussi sur la 
qualification du vide. 
 
David Collin : 
 
Vous pouvez peut-être réagir à cette proposition ? 
 
Public 2 (Pierre Bonnet) : 
 
Je ne pensais pas prendre la parole du tout, donc si tu veux on peut sortir un moment et puis 
s’expliquer sur cette question de vide. Non, en l’occurrence il fait référence à l’exercice qu’on 
s’était donné sur la Praille d’agir un peu avec recul sur ce qu’on avait essayé de tenter à faire 
qu’un concours puisse être possible comme projet pour la ville et donné à d’autres alors qu’on 
rêvait de le faire, et heureusement d’autres ont répondu et très intelligemment même 
certainement mieux qu’on l’aurait fait. Et l’exercice qu’on a fait d’écrire un petit livre à la suite des 
résultats du concours c’était peut-être un moyen de se réapproprier un tout petit peu ce travail 
intellectuel, de se placer dans une autre position, et cette position était assez inhabituelle et plutôt 
humble. Et dans ce cadre là j’ai pris l’enjeu du vide dans l’idée que le vide c’est la question de 
l’absence, donc agir sur l’absence avant d’agir sur la présence. Donc l’architecte agit plutôt par 
objet et ici mon simple propos était de dire « avant d’agir, dans quelle vide nous situons nous ? », 
donc vous observerez peut-être les schémas qui accompagnent mon article et c’est surtout ça qui 
est intéressant. 
 
David Collin : 
 
Est-ce que quelqu’un veut réagir par rapport à cette question du vide ? 
 
Andrea Bassi : 
 
Moi j’ai envie de dire comme madame propose de faire 70% de vide au pied d’un bâtiment, ça ne 
veut pas forcément dire faire de l’espace public. D’ailleurs on pourrait faire juste 3% d’espace au 
pied d’un bâtiment et en faire de l’espace public : un lieu de rencontres et d’échanges. L’espace 
vide ne veut pas forcément dire espace public, donc cette question de laisser du vide ne va pas 
forcément correspondre à l’espace dans lequel on se rencontre et on échange nos idées. 



 
David Collin : 
 
Est-ce qu’il y a d’autres réactions, Olivier Kaeser ? 
 
Olivier Kaeser (attitudes) :  
 
Je vais peut-être juste profiter du fait que j’ai le micro pour faire une petite observation. Je vous 
remercie tous et c’est magnifique ce que vous proposez, mais j’oscille entre excitation et 
frustration à vous écouter. J’essaye de transposer ce qui se passe ce soir par rapport à ce qui est 
notre quotidien avec Jean-Paul. Quand on discute avec des artistes, il nous exposent des projets, 
déjà on sollicite ces projets, on les écoute et puis on se met en quatre pour essayer d’en réaliser 
au moins quelques uns et puis, à l’image de ce projet de Didier Rittener ici, on essaye de les 
pousser dans un sens, d’aller plus loin, d’aller plus plein, pour vraiment aussi se distinguer d‘une 
sorte de banalisation de l’art contemporain qui se voit de plus en plus dans des lieux différents et 
aussi de se détacher un tout petit peu des logiques du marché. Et en fait là ça bouillonne, même 
encore beaucoup plus que ce qu’on osait espérer en vous invitant. Et vous êtes une brochette 
magnifique d’architectes actifs à Genève mais il y en a d’autres aussi donc on se dit que entre 
vous et d’autres qui pourraient vous rejoindre ça bouillonnerait encore plus et donc on se dit mais 
là c’est l’excitation, ça va péter, ça ne peut pas rester comme ça. En même temps il y a  cette 
espèce de frustration, de désarroi, mais il y a plusieurs espoirs. L’espoir avec la durée, comme tu 
disais Julien, tu sais de quoi tu parles parce que j’ai en tête une discussion qu’on a eue à peu 
près il y a dix ans sur le fil du Rhône oú tu m’expliquais les échéances, qui sont évidemment 
toutes passées et par contre les réalisations elles ne le sont pas, mais peut-être que finalement 
avec la durée il se passe des choses. Donc il y a eu des propositions pour changer les politiciens. 
Je me dis finalement vous exprimez beaucoup de frustration aussi par rapport aux dirigeants 
politiques, mais on aurait envie de croire qu’on est tout près de quelque chose qui se passe donc 
est-ce qu’on est vraiment tout près et par oú l’eau va s’infiltrer pour nourrir les premières pousses 
de ce changement qu’on sent ? 
 

 
De gauche à droite : Olivier Kaeser et Charles Pictet  
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Andrea Bassi :  
 
Olivier c’est une période extrêmement intense, il ne faut pas croire, c’est l’une des maintes 
soirées oú l’on débat sur la ville et moi je suis plutôt optimiste. Parce que vraiment ça discute 
beaucoup et, honnêtement, d’une façon sensée, à quel moment les choses vont aller dans le bon 
sens ? je n’en sais rien non plus, mais moi je ne suis vraiment pas frustré, plutôt inquiet parce que 
ça bouge beaucoup et qu’il faudrait que ça aille dans le bon sens. Pour le moment je pense plutôt 
que les choses pourraient aller dans le bon sens. 
 
François Charbonnet (Made in) : 
 
Je ne sais pas si on s’est mal exprimé mais on a le sentiment que tout le monde croit qu’on est 
plein de désarroi mais il n’y en a aucun qui formellement a exprimé son désarroi. On est tous plein 
d’espoir et très heureux d’être architectes, je ne vois pas pourquoi on parle encore de désarroi. Et 
puis j’aimerai faire une petite parenthèse par rapport à l’espace public parce que j’aimerai soutenir 
ce que dit Andréa et qui est quelque chose contre lequel il est extrêmement difficile de lutter, c’est 
qu’actuellement l’espace public est en train de disparaître.  
Il n’est pas en train de disparaître au niveau de son volume et puis il ne faut pas forcément le 
percevoir comme quelque chose de négatif. Il est en train de disparaître parce que les décisions 
fondamentales au niveau d l’image ne sont plus prises par une autorité centrale, ou vaguement 
centrale, mais que chaque client, et c’est contre cela qu’il est impossible de lutter, est 
potentiellement une espèce de membre de la famille Médicis, c’est-à-dire qu’il est capable de 
produire un chef d’œuvre et ce qu’il se passe avec ça c’est que l’architecture a perdu son pouvoir, 
elle est devenue instrumentalisée. J’ai vu ça récemment c’est extraordinaire, Mr Daniel Liebeskind 
a réussi à dessiner un piano à queue, alors il aime la musique mais en gros on est en train de 
niveler l’idée d’architecture par une espèce d’instrumentalisation, l’architecture est un objet. Le 
plus souvent c’est un objet iconique qu’on demande et on le demande à tel point que cet objet se 
projette sur la ville donc l’enjeu n’est plus de construire de la ville mais construire une multitude 
d’entités iconiques. A savoir si c’est bien ou pas, je ne veux pas porter de jugement de valeur, il 
est certain que l’architecture a perdu son pouvoir, je ne veux pas porter de jugement qualitatif là-
dessus, c’est un état de fait. C’est un état de fait qu’il y a de moins en moins d’espace public, que 
le pouvoir a été pris par les clients, non seulement fortunés mais d’autres aussi. Nous ça nous 
arrive souvent que le client vienne nous chercher et qu’il ait cette ambition démesurée, qui est 
une ambition non plus tellement de construire une architecture mais l’image d’une projection de 
soi et ça c’est un changement culturel fondamental qui a émergé, et je pense qu’on a tous une 
part de responsabilité. 
Je prends un exemple typique, à l’époque de Mr Joye qui avait essayé de faire beaucoup de 
choses, positives ou négatives, on avait lancé ce concours pour la place des Nations et ce qu’on 
a fait c’est qu’on a invité que des stars internationales. Résultat des courses rien ne s’est fait, les 
architectes n’en sont pas responsables, mais on avait invité que des stars internationales. C’était 
une situation absolument inique, je veux dire Berlin Postdammerplatz c’est absolument inique. 
Alors on crée des espèces de zoo architecturaux avec des objets de temps en temps 
extraordinaires, de temps en temps désastreux mais on va à la Postdammerplatz et on se rend 
compte que les avenues ne finissent nulle part que c’est vide le soir et que finalement ça plait ou 
ça ne plait pas mais ça n’a pas créé encore un morceau de ville. Mais, encore une fois, je voudrai 
qu’on insiste sur le fait qu’aucun d’entre nous n’a exprimé du désarroi, on est tous très heureux 
d’être là, tous très jeunes et ça va se faire. 
 
David Collin : 
 
Vous insistez beaucoup pour dire que vous n’êtes pas en désarroi… est-ce que vous êtes 
vraiment convaincus ? Mais on ne va pas revenir là-dessus. Parlons peut-être de la Praille et 
quelle opportunité c’est, puisque vous en avez tous parlé, ou l’avez plus ou moins évoqué. Je sais 
qu’Andréa Bassi travaille avec ses étudiants sur les opportunités que présente ce projet qui est 
220 hectares et une énorme possibilité. 
 
 



Andrea Bassi : 
 
Oui, la Praille c’est une longue histoire, dans le sens que c’est déjà l’école d’architecture de 
Genève qui a commencé à faire le projet il y a 5-6 ans pendant deux ans, après il y a le concours 
de la FAS, après il y a eu le mandat d’études parallèles dans lequel on a choisi un master plan, et 
puis simplement moi j’essaye de mettre une pierre de plus au bon endroit pour construire l’édifice. 
Je me dis que c’est l’occasion de réfléchir. Nous on pense qu’on peut faire bien plus de 
logements par rapport à ce qu’ils imaginent faire actuellement et que cet espace n’a pas à être 
catégorisé, habité par certains groupes de la population, et j’ai des exemples concrets oú les 
choses peuvent se passer comme ça. On essaye donc de travailler sur la notion de mixité parce 
que je crois en la chance de la mixité. Le zoning est un produit relativement moderne en fait, il est 
né il y a 100 ans avec les avant-gardes. On a une forme de zoning  avec les espaces de là oú on 
habite, ici on travaille et là on a les loisirs. Mais la ville avant fonctionnait en complète mixité alors 
le petit exercice que l’on veut faire avec mes étudiants c’est de croire à cette consolation là et de 
travailler dans ce sens : mixité, autant de logement que d’espace de travail et densité. Parce 
qu’on entend dire « pas plus de deux de densité », par rapport à une parcelle de 100 m2 c’est 200 
m2 densité 2, et les exemples ont montré que ce n’est pas plus de 2, et nous on fait les exercices 
avec des densités trois et on n’a pas le sentiment que c’est impossible parce que la chance de la 
Praille c’est que c’est de très grands îlots, si on peut les appeler comme ça, nous sommes dans le 
réseau routier et c’est absolument pas impossible d’augmenter. La différence de densité c’est ce 
qui permettrait de faire plus de logements s’il le faut. 
 
David Collin : 
 
Ça représenterait combien d’habitants cette densité ? 
 
Andrea Bassi : 
 
Eh bien on n’a pas fait le calcul de combien il y en aurait. Mais par exemple, si vous habitez ici et 
que vous travaillez de l’autre côté de la route en réalité c’est les mêmes gens. Dans le zoning 
vous avez la journée 10’000 personnes là oú on va travailler et le soir 0, dans une forme de mixité 
il y a une permanence de personnes avec une densité peut-être un peu moins importante, et c’est 
propre à la notion de mixité. Pour le dire autrement, on parle de 20’000 nouvelles places de 
travail, à la place de l’Etoile elle-même, si on va tous faire un tour, il y aura 20’000, et on parle de 
6’000 ou 9'000 logements sur tout le quartier, donc il y a des potentialités qui sont énormes. Züri 
Nord, Züri West, les grands projets qui sont en ce moment à Zurich, ils sont moins de la moitié de 
ce qui peut se passer à la Praille. 
 
David Collin : 
 
Vos rêves ou vos projections par rapport à ce projet de la Praille les uns les autres ? 
 
Julien Descombes : 
 
Moi ce n’est pas vraiment un rêve mais peut-être que ça permet de faire le lien avec ce que disait 
Mme Chappaz et ton discours sur l’architecture des objets et toi Andréa qui travaille sur le 
programme, nous on a fait le mandat d’étude parallèle donc on est un peu des traitres par rapport 
à la FAS puisqu’on a participé au concours de l’Etat et on a quand-même réfléchi un peu là 
dessus et finalement ce qui m’intéresse dans la question de la Praille c’est oú est-ce qu’on va 
placer le vide, les 70% de vide dont vous parliez ? Quelle est la structure qui va faire qu’on va 
pouvoir organiser le bâti ? Après on peut discuter du gabarit mais c’est la force de ta proposition 
aussi tout d’un coup d’avoir cette image très claire d’un grand espace vide autour duquel on 
pouvait densifier. C’est ce que je ne retrouve pas tellement dans le projet de la Praille actuel c'est-
à-dire une structure qui permette d’organiser clairement le développement urbain. Nous on avait 
plutôt orienté la proposition là-dessus. Donc ce n’est pas tellement un rêve mais plutôt une 
manière d’aborder la question architecturale ou urbanistique à partir de la question du vide. 
D’ailleurs on peut y projeter après la question de la gestion de l’eau, ou d’autres. 
 



David Collin : 
 
Planifier la place du vide… 
 
Julien Descombes : 
 
C’est-à-dire utiliser le vide comme une structure première à partir de laquelle s’organise le bâti. 
Ce n’est pas mon rêve mais c’est mon expérience par rapport à ce lieu. 
 
Charles Pictet :  
 
Alors on parle du vide autour duquel s’organise le bâti, je disais en aparté le vide autour duquel 
s’organise le zoo architectural. Quand tu parlais de Delirious New York en fait c’est un zoo 
architectural et il n’est pas si raté, et le forum romain aussi est un zoo architectural et il est d’une 
certaine qualité. En fait l’architecture a toujours été l’instrument du pouvoir, économique et 
politique, et elle le demeurera toujours parce que c’est le plus grand artifice humain, ce n’est pas 
moi qui vient de le dire, ça a été dit il y a quelques minutes, et du coup il a un impact politique, je 
le disais en conclusion de mon exposé, il a un impact social, c’est une prise de position et 
l’architecte ne fait pas des geste qui sont anodins. Il est toujours lié à un pouvoir ou il est toujours 
lié à une prise de position, ce n’est pas un objet neutre. Donc le zoo architectural on l’aura mais la 
question c’est de savoir oú est la planification de l’espace public, est-ce celui qui va articuler ces 
choses et comment on va créer le vide ? En ce qui me concerne, ma proposition pour la Praille et 
les Acacias c’était d’aller chercher ailleurs du vide pour pouvoir enlever des trucs là-bas dedans et 
pouvoir gagner du vide dans cette Praille et ces Acacias de façon à pouvoir commencer à jouer 
au pousse-pousse. 
 
David Collin : 
 
Est-ce qu’il y a une pensée globale dans ce projet de la Praille ou est-ce que ça manque de vision 
globale ? 
 
Patrick Heiz (Made in) :  
 
Moi j’aimerai justement revenir sur le fait que l’on sent que quelque chose émerge, on est tous 
d’accord là-dessus, mais par rapport au doute qu’il y ait un désarroi dans notre corporation. J’ai 
quand-même le sentiment qu’il y a une pointe de doute quant à la qualité qui va ressortir de ça. 
Que plein de choses vont être construites à Genève, que les choses vont bouger, que la crise du 
logement va être résolue, il y a de fortes chances que ce soit le cas, ça va se passer. Mais on 
passe quand même beaucoup de temps à convaincre de l’existence et de la validité de 
l’architecture et de notre métier plutôt que de dépenser de l’énergie à dire que l’on est meilleurs 
les uns que les autres, pour bien faire notre métier et je trouve que c’est un contexte quand-même 
oú la qualité est un problème. On part parfois à zéro. En tout cas nous on est revenus à Genève, 
comme disait François, on a l’impression qu’on doit se battre pour exister et pas du tout par 
rapport à la qualité de ce qu’on pouvait faire. Alors, ça change, il y a des projets comme la Praille 
qui vont, espérons le, pouvoir être un terrain de jeu mais la question de la qualité n’est pas encore 
résolue et forcément toujours pleine d’espoir. Que quelque chose se passe à la Praille, ça très 
probablement, le vide va être rempli. 
 
David Collin : 
 
Espérons que ce soit un terrain de jeu, on peut peut-être rappeler oú on en est, il y a eu deux 
concours et maintenant ? 
 
Andrea Bassi : 
 
Maintenant il y a un master plan global et les acteurs principaux vont lancer des études par 
secteurs et partager le site dans son ensemble en 4 ou 5 parties sur lesquelles on va faire des 
études plus poussées. Donc maintenant il faut accepter le master plan qui est là mais il est, à mon 



avis, suffisamment souple aujourd’hui pour permettre de mieux comprendre cette problématique 
générale de la Praille-Acacias. 
 
David Collin : 
 
Je vous dis ça un peu naïvement mais quelle liberté ça laisse un master plan justement ? 
 
Andrea Bassi : 
 
Mais nous on travaille dans les contraintes, ce n’est pas une liberté. Par exemple, la mixité c’est 
une contrainte et c’est déjà un choix gigantesque. Aujourd’hui c’est une zone industrielle, elle 
n’existait pas il y a cinquante ans, elle n’existe pas. Si vous allez chercher sur les plans 
topographiques nationaux de l’après-guerre c’était des champs, il n’y avait rien. Aujourd’hui, en 
cinquante ans il y a eu une zone presque monofonctionnel d’industrie artisanale, après on a 
commencé à greffer d’autres fonctions, est-ce que Média Markt est un artisan ? je n’en suis pas 
sûr, est-ce que Pictet en est un autre ? je n’en sais rien. Mais il n’empêche qu’elle était plutôt 
monofonctionnelle et aujourd’hui l’une des grandes visions c’est celle-là, celle de la mixité. 
 
Charles Pictet : 
 
Le master plan c’est un élément tout à fait utile, il est encore à une échelle très générale, il va 
nécessiter des études sectorielles très poussées. Pour ne pas être mal compris sur ma première 
intervention : on a des outils de qualité, on a un contexte légal qui peut permettre, avec les 
exceptions mentionnées, de pouvoir agir, on a des services dans l’Etat avec des quantités de 
gens qualifiés qui tirent à la même corde ou qui sont près à le faire, le seul souci, moi je vous 
répondais sur la question du désarroi et de l’inaction, c’est cette action et cette action ce n’est pas 
une action générale et malveillante de tout un groupe des services de l’Etat, c’est l’utilisation 
personnelle de politiques exécutives d’un enjeu collectif et public qui appartient justement à nous 
tous, qu’on soit architecte ou dans le monde de l’art contemporain ou dans n’importe quelle 
activité, nous sommes des utilisateurs de l’espace public et nous devons revendiquer tous 
collectivement ce droit à ce que l’enjeu de la planification en place avec des services compétents 
avec des gens compétents, ne soit pas otage de politiques personnelles. 
 
David Collin : 
 
La prochaine fois il faudra les politiques justement. J’en reviens à la salle, si vous voulez réagir ou 
intervenir ? 
 
Public 3 (Marcelin Barthassat) : 
 
Oui, je souscris à pas mal de choses qui ont été dites autour de la table mais par rapport à la 
situation d’inertie ou de blocage qui semble émaner d’un certain nombre d’interventions. Je suis 
assez d’accord avec Julien Descombes, on est dans la difficulté, la complexité et il y a une chose 
qu’on n’a peut-être pas mentionnée ce soir qui peut constituer une perspective future qui est 
assez attractive, c’est le travail qui est en train de se faire dans l’agglomération. On est en train de 
changer d’échelle, on passe en gros de 240 km2 de territoire à pratiquement 2000 et on a tourné 
le dos à la France depuis un certain nombre d’années, peut-être inversement aussi. Ceci pour 
dire que la grande différence, je pense, entre maintenant et les années 60-70, c’est qu’alors il y 
avait un contrat social qui était quand même cadré par ce qu’on appelait un équilibre économique 
relatif avec une paix du travail. Par exemple, les tours de Carouge ont été faites avec un accord 
politique très fort entre le parti du travail qui représentait 30% à l’époque, c’est la proportion de 
l’UDC aujourd’hui, donc un parti communiste actif dan les syndicats, dans les quartiers qui, avec 
les promoteurs immobiliers et les politiciens, ont édifié un quartier des tours de Carouge qui 
correspond à la densité du vieux Carouge du 18ème. La force de cette proposition c’est la 
coexistence de deux périodes très distinctes mais qui, pratiquement en termes de densité est 
pareille. Sur le Lignon c’est exactement la même chose et je pense que les architectes ne s’en 
sortiront pas s’ils n’entrent pas dans cette compréhension des mécanismes à la fois économiques 
et politiques, c’est-à-dire que cette prise de position est nécessaire, tout en sachant qu’on a un 



rôle dans une société. Je pense que quand on parle de culture architecturale, elle implique 
forcément le fait que l’on soit confronté, en tant que professionnels de la question, à la manière 
dont nous pouvons nous insérer dans le gros de la population : comment au milieu des gens, de 
l’espace public, d’associations, de notre environnement, l’architecte s’implique et tisse une toile 
d’araignée pour renforcer, non pas son pouvoir ou son savoir, mais simplement le partager de 
manière à essayer de débloquer un peu la situation. 
Par exemple, nous on voit que sur les communaux d’Ambilly le grand blocage il n’est pas là oú on 
imagine mais il est dans la distance et le fossé entre les élus législatifs et la gouvernance 
exécutive. Dans la gouvernance exécutive grosso modo, tout le monde est très conscient de tous 
les problèmes, mais il y a une dichotomie très forte, par exemple dans la commune de Thônex, 
entre le monde législatif, qui est le représentant du peuple, comme les communaux d’Ambilly se 
font au milieu d’un tissu de villas, il n’est pas compliqué de comprendre que l’ensemble du 
législatif a une composante très forte de la sociologie de cette population sur laquelle on doit 
édifier peut-être 1,2 ou 1,3 de densité et ça c’est une difficulté objective. Quand Cramer l’autre 
jour avec Mr Eberhart il ne dit pas que pour gagner les élections et être au pouvoir il ne faut pas 
construire, il a fait un clin d’œil en disant : « je soupçonne que pour les élus de ne pas construire 
c’est plus porteur à Genève » c’est possible, mais avec ce qui se passe sur l’agglomération, les 
premières manifestations, 500’000 flux, un parti politique qui dans le fond devient anti-frontalier, 
etc. Donc tout ce qui pourrait constituer des fractures dans le fonctionnement d’une société, un 
exécutif est confronté à cette situation. Donc je pense que c’est très délicat parce qu’on est en 
présence d’un exécutif qui veut bien faire mais dont la marge de manœuvre est parfaitement 
étroite. Comme on a toujours dit que les architectes devaient avoir beaucoup plus de relations 
avec les artistes peut-être qu’on devrait aussi dire que les architectes s’intéressent un peu plus à 
la bourse publique c’est elle qui est un débat publique et donc politique au sens large du terme. 
Pour arriver à comprendre et guider notre action sur la manière dont on peut convaincre, dans les 
diverses situations complexes auxquelles on a affaire (Communaux d’Ambilly, Praille ou autre), 
les solutions ou les scénarios qui permettraient de débloquer la situation. J’ai trouvé que la 
proposition de Charles Pictet par exemple, de dire on enlève la grande pièce urbaine de la Praille 
et on la met à l’aéroport, je fais écho tout de suite, dans le plan d’agglomération c’est une des 
stratégies qui est envisagée, non pas en rocade mais de dire qu’il y a aujourd’hui des zones qui, 
en termes d’activités denses, et soulager cette pression permettrait de travailler différemment que 
dans le cadre du master-plan. Ce n’est pas un scoop mais le 5 décembre se signe une charte 
d’aménagement et je continue à penser que le master-plan est un peu, à mon avis, et là les 
architectes, l’administration, le jury y compris nos collègues et la gouvernance ont une grande 
responsabilité et on est plusieurs à leur avoir dit, c’est un plan d’urbanisme au gré du preneur. 
C’est la raison pour laquelle le jury, par rapport au milieu économique, avait plus de marge de 
manœuvre avec ce master-plan qu’avec d’autres contributions qui ont été données dans le 
master plan et qui étaient beaucoup plus caractérisées sur le plan qualitatif. Donc on vit ces 
contradictions et ça peut expliquer qu’on soit de temps en temps dans le désarroi ou au contraire 
dans des effets bénéfiques, mais on voit que le débat de ce soir pose un certain nombre de 
choses sur le futur, dont cette proposition. Moi je me focaliserai moins sur le centre-ville parce que 
Genève est une ville dense, plus que Zurich au nivo du cœur de son agglomération, elle va 
continuer à être attractive mais la périphérie urbaine du cœur de l’agglomération comporte des 
potentialités de requalification urbaine et surtout de densification qui sont actuellement 
inexploitées. Alors il y a la Praille mais si on contourne Meyrin, Vernier, Onex, et si on va jusqu’à 
Lancy, il y a des marges de manœuvre énormes et des potentialités qui me paraissent énormes, 
qui devraient en tout cas nous réconcilier sur le fait qu’on doit continuer à pousser la 
gouvernance, pour faire court, à reconnaître les qualités et le potentiel, notamment avancées par 
plusieurs professions parce qu’on ne travaille pas qu’avec les architectes, les ingénieurs ruraux, 
les ingénieurs civils et d’autres, pour montrer à cette gouvernance que c’est à travers ces savoirs 
qu’elle peut susciter des réponses. 
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Charles Pictet : 
 
Mais Marcelin, on est d’accord qu’il y a des potentialités énormes sur la périphérie du centre ville 
mais la Praille représente à elle seule, quand on regarde la carte, un tiers de la taille de 
l’agglomération dense de la ville. Donc cette agglomération dense abrite déjà beaucoup 
d’habitants, on peut déjà commencer par là c’est pas mal. On n’a pas forcément besoin, c’est un 
point de vue personnel, d’élargir la couronne urbaine à tout prix à l’heure actuelle. Ce n’était pas 
mon propos en allant chercher une zone industrielle dans cet endroit là. C’était simplement un 
emplacement opportuniste parce qu’il est particulièrement bien situé, il est au carrefour de 
quantité d’éléments déjà en place et d’éléments déjà en gestation dans plusieurs projets qui n’ont 
pas encore aboutis. Donc le but est d’abord de densifier ce centre-ville et pourquoi ne pas le 
densifier encore plus parce que Genève a cette particularité qui en fait sa beauté c’est qu’elle est 
articulée autour d’un vide urbain qui est l’espace public le plus beau de Genève, c’est le lac, et ce 
vide énorme qui articule cette ville permet une densité énorme du centre-ville. Et la proposition de 
le densifier encore plus en allant en hauteur quand les opportunités se présentent, elle ne devrait 
même pas être inquiétante du tout, grâce aussi à la présence de ce vide. Chicago est au milieu 
d’une immense plaine au bord du lac Michigan, New York est sur une île, et Genève ce n’est pas 
New York ni Chicago, ce ne le sera jamais, mais on ne doit pas avoir peur de la densité en centre-
ville et on doit commencer déjà par habiter ce centre jusqu’au bout. 
 
Public 3 (Marcelin Barthassat) : 
 
Le Conseil d’Etat dans son programme avec l’ARC, l’association des communautés de 
communes françaises, le programme de l’agglomération, juste pour donner un chiffre, à l’horizon 
2030 c’est 200'000 habitants et 100'000 emplois, actuellement le bassin transfrontalier c’est 
presque 800'000 habitants ça veut dire qu’on va atteindre le million. Donc je ne crois pas que la 
Praille suffira à résoudre le programme transfrontalier qui veut organiser sur la région 200'000 
habitants et 100'000 emplois, même si ces objectifs peuvent fluctuer j’ai l’impression qu’il y a une 
coupure. 
Pour répondre à Charles, la Praille ne suffira pas, il faudra déclasser et tout le débat du projet de 
territoire, dont vous avez largement parlé ce soir, c’est comment on va déclasser mais surtout 



comment on va faire ce projet. A Zurich ils ont l’air de faire des projets puis des lois après, tandis 
qu’à Genève j’ai l’impression qu’on a tendance à faire des lois avant et de discuter de projets 
après. Quant à la question de la densification, je rappelle quand-même d’y aller un peu sur la 
pointe des pieds parce que Genève a une histoire d’urbanisme, en particulier un anneau 18ème, un 
anneau 19ème  et que par rapport à ses qualités d’ensemble, les craintes des milieux du patrimoine 
ou de monuments et sites qui s’expriment bien ou mal, sont liées au risque de déstructuration de 
ces ensembles. A Carouge ils l’ont bien fait mais je ne suis pas sûr que les projets de surélévation 
sauvage comme la loi le prévoyait il y a deux ans auraient permis un développement correct de la 
ville. 
 
François Charbonnet (Made in) : 
 
Vous me tendez la perche par rapport à ces surélévations, pour être très franc moi je suis très 
peu pour, pour la simple et bonne raison qu’il s’agit de mettre une casquette à Jean-Jacques 
Rousseau, je suis parfaitement d’accord avec vous, il y a un risque là-dessus. C’est pour ça que 
dans notre proposition aussi on peut très bien envisager une densification qui soit ponctuelle. En 
revanche là oú je ne suis pas du tout d’accord avec vous c’est que la célébration de cette histoire, 
il faut la conserver, il faut en être conscients, on est d’accord, mais la conservation à tout prix de 
cette harmonie est une nostalgie, ce n’est pas plus compliqué que ça. Il faut être capable de 
reconnaître les qualités de ce qui a été fait dans le passé et il faut accepter aussi et être capable 
de le changer, le modifier, avec toutes les précautions que ça présuppose, je suis d’accord avec 
vous. 
 
David Collin :  
 
On va peut-être entendre encore une question mais je dirai juste que, vous êtes Mr Barthassat, 
également architecte, pour ceux qui ne vous connaissent pas parce que vous êtes intervenu 
longuement, merci. 
 
Public 4 : 
 
Pour revenir à la question des politiques qui pour être élus ne doivent pas agir, moi ça me choque 
un peu. Ce que je vois partout ailleurs généralement c’est qu’ils font de grands gestes pour 
montrer leur passage, laisser une trace. Est-ce que cette spécificité de Genève ne serait pas liée 
au fait que certains propriétaires auraient plutôt intérêt à ce que ça ne bouge pas ?, lié à cette 
hausse des loyers, on voit les prix hallucinants des loyers sur Genève, est-ce que ce ne serait pas 
lié à ce problème là et au fait que certains propriétaires aient intérêt que les prix ne baissent pas 
et que ça reste à un plafond bien haut comme il est à l’heure actuelle ? 
 
Charles Pictet : 
 
Je vais risquer quelque chose : est-ce que je peux reposer votre question en d’autres termes ? Je 
n’ai pas la prétention d’avoir une réponse, mais est-ce qu’on pourrait aussi imaginer que la 
grogne des locataires, qui sont à 80% de la population genevoise, fasse que aussi, les 
propriétaires on pense à un bord politique puisqu’évidemment à Genève il y a un clivage 
gauche/droite infernal, est-ce qu’on peut imaginer que simplement dans ce clivage gauche/droite 
on se retrouve à poser cette question exactement dans l’autre sens, et cet équilibre il est des 
deux côtés, il profite autant à droite qu’à gauche, et ceux qui en font les frais c’est 80% de la 
population genevoise. 
 
Andrea Bassi : 
 
Le fait aussi de construire, ce que vous dites, c’est un risque. Quelqu’un parlait tout à l’heure d’un 
aphorisme de Luigi Snozzi c’est qu’il disait « construire c’est toujours démolir » et effectivement le 
politique a peur de construire et de devoir démolir une situation qui préexistait et ça prend le 
dessus mais c’est vrai que c’est assez général. Nous on a fait deux écoles et autrefois quand on 
faisait une école c’était la fête du village, construire une école ça met en branle on ne sait pas 
pour quel motif, alors que l’on voulait seulement faire une école pour y mettre des enfants et peut-



être pour avoir un certain lieu de reconnaissance, puisque que notre société se construit de plus 
en plus sur les enfants à plusieurs niveaux et même faire une école c’est devenu un problème et 
ça c’est peut-être un peu emblématique de ce que vous dites. Souvent, ils ont plus peur de 
démolir ce qui était avant que de se dire « tiens, on fait quelque chose de bien en construisant ». 
 
David Collin : 
 
Je crois que ce sera les mots de la fin, merci à tous pour votre participation, merci à Jean-Paul 
Felley et Olivier Kaeser. 
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